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	Le travail s'apparente à un vocable familier que chacun d'entre nous connaît, manie, utilise. Cette notion, issue de la langue courante, est régulièrement mobilisée par la discipline juridique. Pour autant, constat troublant, tout en étant de nombreuses fois usitée, cette notion ne semble jamais définie précisément et en tant que telle. Le droit positif l'envisage essentiellement au regard de certaines de ses formes particulières : le travail salarié ou le travail indépendant.

        
	Il semble dès lors nécessaire d'élaborer une définition juridique du travail, indépendamment des adjectifs qui lui sont habituellement associés. Cette étape est essentielle, dans la mesure où c'est le droit qui permet de tisser le lien entre « l'accomplissement d'un travail » et « la protection de la personne du fait de son travail ». La question de la protection du travailleur innerve en second plan celle du travail et justifie d'autant plus l'intérêt d'en dessiner précisément les contours juridiques.

        
	Ce qui manque ce n'est pas tant le travail, entendu dans son sens le plus large. Il est au contraire visible partout où l'homme se trouve, sur des territoires insoupçonnés. Ce qui fait en réalité défaut, c'est le travail qui protège, celui qui permet à l'homme d'être digne, en toute situation de travail.

        
	Il convient par conséquent de proposer une définition juridique du travail suffisamment large pour embrasser ses différentes formes : salariée, indépendante, gratuite. L'enjeu principal est que chaque personne puisse avoir accès à une protection suffisante du fait de son travail, quelle qu'en soit la forme.

        
	Dans cette perspective, cette recherche envisage la construction d'un statut général du « travail », au regard de la définition juridique proposée, et trace des voies pour une meilleure protection de la personne au travail, au-delà du travail salarié ou rémunéré.
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          Préface. Essai et enjeux d’une définition juridique du travail

        

        Lise Casaux-Labrunée

      

      
        
           Lorsque l’on est jeune chercheur, et que l’on s’engage dans cette longue aventure que constitue la réalisation d’une thèse, il faut sans doute une légère inconscience, ou une belle innocence, pour s’attaquer à des sujets aussi difficiles que ceux portant sur l’étude des notions autour desquelles les disciplines juridiques s’articulent. Quoi de plus complexe en effet que de définir la « famille », le « contrat », l’« entreprise »... ? L’intérêt de ce type de recherches est évident, d’un point de vue épistémologique notamment : mieux comprendre les disciplines grâce au recul que l’exercice impose, les observer de façon dynamique pour saisir leurs évolutions, les mettre en perspectives... Mais la tâche n’est pas facile, loin s’en faut.

           Delphine Gardes, en choisissant de faire porter ses recherches sur la notion de « travail », n’a pas choisi la simplicité. Un « droit » correspond bien sûr à cette notion, le droit du travail, mais la particularité de celui-là est de promettre plus qu’il ne donne.

           Lorsque le droit du travail est apparu en France dans les années 1930, en se dégageant du droit civil sur la base d’un nouveau code, et lorsqu’il s’est imposé comme une véritable discipline académique, après la deuxième guerre mondiale, délaissant les habits poussiéreux de la « législation ouvrière » qu’il portait depuis le milieu du XIXème siècle, un accessoire a été oublié, un qualificatif plus exactement. Le droit du travail, en effet, ne régit pas l’ensemble des situations de travail. Il ne traite que des salariés dont la situation juridique est caractérisée, en principe, par le lien de subordination qui constitue, comme chacun sait, la marque distinctive du contrat de travail. Contrairement à ce que sa dénomination paraît impliquer, le droit du travail n’est pas le droit applicable à l’ensemble du travail humain.

           Sans doute, à l’époque, l’adjectif « salarié » pouvait-il être sous-entendu, en raison de l’importance de la population active occupéeà travailler de façon rémunérée sous la dépendance économique et juridique d’autrui. De tous temps cependant, les formes de travail connaissent la diversité : travail indépendant avec ses propres déclinaisons, entraide, emploi public, activités bénévoles... Le décret d’Allarde des 2 et 7 mars 1791, sur lequel l’on fait généralement reposer le principe de la liberté du travail, qui proclame le droit pour toute personne « de faire tel négoce ou d’exercer telle activité, art ou métier qu’elle trouvera bon »... ne traduit-il pas, dès la Révolution, cette remarquable variété ? Plus tard, le mouvement n’ira qu’en s’accentuant, au point qu’aujourd’hui, si le travail salarié prédomine encore en France, moins qu’avant cependant, il en va tout autrement à l’échelle du monde où chacun travaille essentiellement pour soi.

           Notre « droit du travail » français serait donc quelque peu « en décalage » par rapport à cette diversification de plus en plus grande des formes d’emploi, où la part du travail salarié s’amenuise. Dès lors, deux solutions s’offrent à lui : annoncer clairement la couleur et ajouter l’adjectif qui lui manque pour mettre fin à cette « appellation mensongère » qui perdure... Ou alors, prendre acte de l’évolution décrite et afficher pleinement son ambition, si ce n’est sa vocation, à couvrir l’ensemble des formes de travail salariées, indépendantes, mixtes, bénévoles... en relevant au passage que les formes de travail non salariées peinent, chacune de leur côté, à trouver leur place dans l’ordonnancement juridique, et se retrouvent le plus souvent orphelines. Où traite-on aujourd’hui du droit du travail artisanal (pourtant « première entreprise de France ») ? Où traite-t-on aujourd’hui du « droit du travail des professions libérales »... y compris dans nos facultés de droit qui en forment pourtant en grand nombre ? Comment ne pas regretter, en début de XXIème siècle, que le vœu de Georges Ripert ne se soit pas réalisé (Ebauche d’un droit civil professionnel, Etudes de droit civil pour Henri Capitant, 1939) et que les étudiants en droit notamment ne bénéficient pas, lors de véritables cours de législation professionnelle (id est de droit du travail au sens large) de leçons sur le commerçant, l’industriel, l’artisan, l’agriculteur, le fonctionnaire, l’officier ministériel, l’avocat, le médecin, les ouvriers...

           Il est probablement trop tard pour emprunter la première voie. Le Code du travail a perdu depuis longtemps sa « pureté originelle » et s’est laissé envahir par des dispositions qui ont peu à voir avec le travail salarié. Que l’on songe simplement au « melting pot » que constitue Factuelle septième partie du nouveau Code qui regroupe les dispositions applicables à « certaines professions et activités » qui ne sont autres, sur le fond et pour la plupart, que des professions non salariées. La seconde perspective est la plus probable, pour ne pas dire souhaitable. Elle est celle envisagée par le plus grand nombre d’auteurs qui prônent depuis longtemps la transformation du « droit du travail » en véritable « droit du Travail » : Gérard Lyon-Caen, François Gaudu, Alain Supiot... Le premier à avoir ouvert la voie est probablement Paul Durand dès 1952 dans son fameux article : « Naissance d’un droit nouveau : du droit du travail au droit de l’activité professionnelle » (Droit Social 1952, 437). C’est dans cette lignée prestigieuse que s’inscrit, avec la modestie qu’il se doit, la thèse de Delphine Gardes.

           Sans craindre la pluridisciplinarité, imposée par le sujet, l’ouvrage ouvre bien des horizons : ceux de la philosophie, de la sociologie, de l’économie... pour mieux faire comprendre pourquoi la notion de travail, d’usage tellement courant, est si peu définie d’un point de vue juridique. Le lecteur est alors invité à « repenser » la notion de travail, en allant au-delà de la summa divisio travail salarié/travail indépendant autour de laquelle sont généralement organisées les activités professionnelles, en dépassant même la distinction entre travail professionnel et non professionnel.

           L’effort de caractérisation mené est réel. Une définition est proposée dans l’ouvrage, qui a pour projet et ambition de faire en sorte que le travail, quelles qu’en soient les formes, soit davantage et mieux saisi par le droit. Deux critères sont mobilisés, cumulatifs : le travail s’exerce toujours dans un lien d’obligation, que cette obligation soit volontairement souscrite ou légalement imposée ; le travail désigne également une activité socialement utile. Cette utilité peut-être économique et/ou sociale pour celui qui la réalise, pour celui qui en bénéficie, et pour la société dans son ensemble qui, d’une façon ou d’une autre, profite toujours des prestations de travail des uns et des autres.

           La démonstration, dans son ensemble, est la suivante : en appréhendant mieux la notion de travail par l’observation des différentes formes sous lesquelles celui-ci s’exprime (formes classiques de travail mais également travail associatif, travail du conjoint au foyer...), en opérant de fait un élargissement par rapport à ce qu’il est coutume en droit de considérer comme étant du « travail », il s’agit d’ouvrir plus grand l’accès aux protections et avantages auquel le Droit permet d’accéder via cette qualification : le bénéfice d’un statut (après avoir préalablement répondu à la question de savoir si tout travail mérite statut)... au-delà, celui d’une reconnaissance collective du fait de l’utilité de l’activité exercée... et au-delà encore, l’avantage de bienfaits aussi fondateurs que dépourvus de valeur marchande procurés par des sentiments tels que la valorisation de soi, la construction de l’identité de chacun et l’intégration dans une société où il est essentiel que chacun trouve sa place.

           Delphine Gardes soutient sa thèse, du début à la fin de l’ouvrage, dans un style tout à fait remarquable où le lecteur ne se perd jamais. Elle suit un fil directeur dont on sent bien qu’il constitue pour elle, au-delà de l’exercice académique, un véritable enjeu de pensée.

           Ainsi l’a exprimé Alain Supiot : « La crise du paradigme de l’emploi salarié, si elle a bien été diagnostiquée depuis la fin du siècle dernier par une partie de la doctrine, n’a pas encore accouché d’un cadre conceptuel faisant consensus. Le travail de Delphine Gardes est réellement de nature à contribuer à l’élaboration d’un tel cadre ».

           Sans doute, l’œuvre n’est-elle pas achevée. Comment pourrait-il en être autrement vue l’ampleur de la tâche ? Quoi qu’il en soit, Delphine Gardes peut être sûre, et fière, d’avoir apporté à ce chantier titanesque une contribution tout à fait remarquable, déjà récompensée par l’université qui lui a ouvert les portes d’une carrière qui s’annonce prometteuse, à n’en pas douter.
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          « Définir, c’est savoir. Aussi la définition juste est-elle la plus rare des denrées »1.
Auguste Blanqui (1805-1881)

           Il ne semble pas si loin le temps où Jean de La Fontaine écrivait : « Travaillez, prenez de la peine, c’est le fonds qui manque le moins », avant de poser ces quelques mots qui ont, de nos jours, une résonance toute particulière, « le travail est un trésor »2.

           Dans l’esprit de nos contemporains, de ses diverses facettes, le travail conserve encore certains traits. « Trésor », le travail l’est probablement toujours, puisque source de lien social, d’identité, parfois libérateur et épanouissant, moyen de reconnaissance, d’intégration et de réalisation de soi. « Activité difficile », dans certains cas pénible ou douloureuse, il l’est aussi puisqu’il suppose fatigue, efforts, sentiment d’exclusion souvent plus éprouvant que le travail lui-même pour celui qui en est privé. Sont ainsi « mêlées sous un même vocable les activités créatrices et destructrices, celles qui permettent à la personne de s’accomplir et celles qui l’avilissent. Au demeurant, le travail a souvent ces deux faces »3. Il peut également s’agir, sous certains aspects, d’une activité qui semble « due » à la collectivité, que ce soit dans le cadre de la réalisation d’un travail d’intérêt général ou de la perception du revenu de solidarité active4. De même, le fait que les demandeurs d’emploi ne puissent refuser plus de deux offres raisonnables d’emploi5 pour continuer à bénéficier d’allocations de chômage, conduit à considérer le travail non comme un simple devoir moral6, mais telle une contrepartie dont la réalisation semble parfois indirectement imposée. « Punition », le travail n’en est donc pour certains pas si loin et « la vie ne commence alors qu’avec le loisir ou le repos »7. Par ailleurs, si pour d’aucuns se construit peu à peu « une société de travailleurs sans travail »8, ce n’est pourtant pas le travail qui manque, mais davantage le travail qui assure une protection juridique à la personne, celui que le droit positif envisage actuellement sous le terme d’emploi.

           Le travail s’apparente à un vocable familier que chacun d’entre nous connaît, manie, utilise. Il désigne « aussi bien l’activité productrice (« fournir un gros travail »), que le résultat de cette activité (« un travail réussi ») »9. Il constitue une activité au cœur de notre société, source d’identité, facteur de socialisation, rythmant et organisant dans bien des cas la vie de chacun. Malgré la centralité de cette activité et l’utilisation fréquente de ce terme, celui-ci a cela de surprenant, peut-être de corrélatif, qu’aucun individu (ou discipline) ne pourrait le définir de manière parfaitement identique. Personne ne peut ainsi prétendre détenir une définition incontestable du travail ; a contrario, personne ne pourra jamais en proposer une définition totalement inexacte. Il s’agit d’une notion qui fait écho au vécu, à l’expérience concrète, pour certains à son manque quotidien. Elle est subjective, personnelle, mais en même temps fondamentalement liée aux évolutions sociétales. Ce sont ces dimensions qui fondent sa richesse, mais ce sont également ces caractéristiques qui font d’elle une notion imprécise, aux contours flous et mouvants.

           Pluriel, polysémique10, le travail est ainsi, par nature, délicat à saisir. Le fait qu’il constitue un objet d’étude pour de nombreuses disciplines ne peut que confirmer ce constat11. Pourtant, comme l’observe avec justesse un auteur, « il faut définir pour débuter, si l’on ne veut pas finir par buter »12. Le travail et le droit n’échappent nullement à cette équation. C’est même tout le contraire. Proposer une définition du travail paraîtra pour certains surprenant, dans la mesure où cette activité aux plusieurs visages, voguant au fil des sociétés, ne se laisserait pas enfermer dans une définition précise et figée. Cette étape est pourtant essentielle, cruciale, tout particulièrement d’un point de vue juridique.

           Il ne suffit pas de définir le travail, il convient de proposer une définition générique de cette notion, en droit.

           D’abord parce qu’une définition précise du travail « proprement dit », nu des adjectifs qui lui sont habituellement associés - ceux de « salarié », « d’indépendant » - semble introuvable au sein du droit positif. On la contourne discrètement. Il existe une définition du « lien de subordination » donnée par la jurisprudence13, de laquelle est déduite celle de travail salarié. Mais ce qui est en réalité délimité, c’est seulement l’état de subordination, non l’activité de travail. Or, il semble délicat d’envisager que le droit puisse réellement encadrer de manière satisfaisante le travail, sans avoir au préalable exposé et défini précisément ce que recouvrait ce terme. D’ailleurs, une parfaite illustration des difficultés soulevées par cette absence de définition a été donnée lors du médiatique arrêt « Île de la tentation » rendu par la Chambre sociale le 3 juin 200914. Concernant cette décision, qui a conduit les juges à considérer que des candidats participant à une émission de téléréalité étaient liés à une société de production par un contrat de travail, de nombreux auteurs ont relevé qu’il convenait d’abord de se demander si une activité ludique pouvait « sérieusement » constituer du travail, avant même de savoir si un lien de subordination pouvait être en l’espèce identifiable. Face à ces nombreuses interrogations ou critiques, la Cour de cassation a précisé dans un communiqué qui a suivi cette décision, la nature des activités pouvant être incluses sous le terme de prestation de travail salarié. Elle offre un élément de réponse intéressant. Elle la définit comme une activité « exécutée, non pas à titre d’activité privée mais dans un lien de subordination, pour le compte et dans l’intérêt d’un tiers en vue de la production d’un bien ayant une valeur économique, l’activité, quelle qu’elle soit, peu important qu’elle soit ludique ou exempte de pénibilité, est une prestation de travail soumise au droit du travail »15.

           Le constat est analogue s’agissant du travail indépendant. Une base de « définition », très succincte, est donnée par la loi du 4 août 200816. Pour autant, ce qui est une nouvelle fois décrit c’est le cadre du travail, ce qu’il faut entendre par « indépendant » et non par « travail »17. De sorte que l’observation des textes ou des décisions de jurisprudence, méthode substitutive, permet seulement de supposer l’acception globale que le droit retient actuellement de ce vocable. Il paraît alors désigner, dans de nombreux cas, une activité exercée dans une finalité lucrative, le plus souvent salariée. Ce que le droit positif appelle « travail » est principalement l’activité salariée ou, dans une moindre mesure, l’activité indépendante. Celui-ci ne l’entrevoit donc le plus souvent, qu’au travers de ses formes particulières. Le travail épouse, ce faisant, les frontières d’une autre notion davantage délimitée par le droit, celle d’activité professionnelle18. Cette représentation du travail est en concordance avec la conception que l’économie retient de cette notion.

           Une définition juridique s’avère également essentielle en raison des enjeux qu’elle sous-tend. Enjeux juridiques d’abord, dans la mesure où c’est le droit qui permet de tisser le lien entre « l’accomplissement d’un travail » et « la protection de la personne du fait de son travail ». C’est par conséquent la question de la protection du travailleur qui innerve en second plan celle du travail et qui justifie d’autant plus l’intérêt d’en dessiner précisément les contours juridiques. Dans une société où le droit ne reconnaît comme étant du travail, et partant, ne protège comme tel, essentiellement le travail synonyme d’emploi salarié, donc une partie du travail seulement, il semble nécessaire de réfléchir aux outils permettant de rattacher au travail lui-même - entendu dans un sens large – un ensemble de droits et de protections plus uniformes. Ceci rend d’abord nécessaire d’élargir les frontières juridiques de la notion de travail, pour pouvoir, par la suite, asseoir l’accès aux protections sur l’exercice d’un « travail » quelle que soit sa forme et non plus simplement sur la possession d’un emploi. Cette démarche suppose d’élaborer une définition juridique de cette notion suffisamment large pour englober la diversité de ces activités, afin que l’ensemble du droit positif reconnaisse et donc protège comme tel – ceci constitue notre hypothèse - un plus grand nombre d’activités humaines. Enjeux pratiques ensuite, car l’élaboration d’une définition du travail permettrait de s’assurer que les personnes - les juristes en l’occurrence - qui utilisent ce vocable, désignent bel et bien les mêmes activités. Enjeux moral et symbolique enfin, puisque intégrer sous cette appellation des activités non obligatoirement rémunérées - le travail au-delà l’emploi19 - suppose que ces prestations soient entrevues comme du travail « digne de ce nom », non plus réduites au rang de « simples » activités mais hissées au même niveau d’importance que des prestations accomplies en échange d’une rémunération.

           Il convient à cet égard de rappeler les travaux précurseurs du Professeur Alain Supiot, soulignant et pressentant déjà qu’il serait nécessaire de protéger l’individu « au-delà de l’emploi »20 et de se diriger vers un statut de la personne au travail21. Plus tôt, ceux de Paul Durand, qui prônait le passage d’une protection du travail salarié à une protection plus large, qui englobe l’ensemble des activités professionnelles22. La proposition du Professeur François Gaudu qui s’interroge sur la création d’un « statut de l’actif » par opposition au statut de l’emploi salarié, soulève, d’une autre manière, ces mêmes interrogations23. En se penchant sur la question de la protection juridique accordée à ceux qui travaillent gratuitement, le Professeur Jean-Jacques Dupeyroux traite d’une problématique similaire, jaugeant par là même l’étendue du lien entre travail et protection24.

           Ces questions ne sont bien sûr pas l’apanage des juristes français. Le contexte juridique international confirme qu’il s’agit de préoccupations universelles, connues de tous. Dimension dont rendent parfaitement compte les nombreux rapports élaborés ces dernières années par l’Organisation Internationale du Travail, qui se saisit régulièrement de ces thématiques, particulièrement au regard de la question de la qualité de l’emploi. L’objectif d’un « travail décent »25, « d’un emploi d’une qualité acceptable », plusieurs fois affirmé et dont le Bureau International du Travail a élargi le champ d’application aux formes de travail non rémunérées26, atteste que la protection de la personne du fait de son travail constitue un enjeu commun, humain avant toute chose. La finalité essentielle étant de parvenir à ce que « chaque femme et chaque homme puissent accéder à un travail décent et productif dans des conditions de liberté, d’équité, de sécurité et de dignité »27. « Il faut entendre par là un travail productif allant de pair avec la protection des droits et permettant d’obtenir un revenu suffisant et de bénéficier d’une protection sociale appropriée »28. Il s’agit ainsi de donner corps au principe selon lequel « le travail doit créer des droits »29 pour celui qui l’exerce, et ce, quelle que soit la forme de travail exercée.

           Dans cette même optique, le Bureau International du Travail a observé et analysé l’impact de la crise économique et financière sur le travail dans le monde30. Il souligne les conséquences de celle-ci, présentes et à venir, sur le nombre d’emplois et sur leur qualité, s’agissant notamment des jeunes et des travailleurs handicapés pour lesquels les suppressions d’emplois et l’augmentation des contrats précaires sont les plus élevées31. Un récent rapport précise que le chômage a davantage augmenté chez les jeunes femmes, excepté dans les « économies développées et les pays de l’Union européenne » où ce sont les jeunes hommes qui sont le plus touchés par les pertes d’emplois32. Des perspectives particulièrement inquiétantes sont évoquées pour certaines régions du monde, le Moyen-Orient et l’Afrique du Nord, où le chômage des jeunes est en augmentation constante. Concernant les secteurs d’activités affectés par la crise, au niveau mondial, l’emploi industriel semble avoir été le plus durement frappé. L’emploi dans l’agriculture aurait en revanche augmenté depuis 2009. En France, les secteurs de la construction et de l’industrie33 ont été particulièrement touchés, ainsi que les jeunes travailleurs, les ouvriers et les bas salaires34.

           Concernant l’impact de la crise économique sur la qualité des emplois, les rapports évoquent une stagnation générale de la réduction des emplois vulnérables, notamment en Asie du Sud et en Afrique subsaharienne (« l’indicateur « emploi vulnérable » représente le total des travailleurs pour leur propre compte et des travailleurs familiaux non rémunérés »35) et un ralentissement de la réduction de la pauvreté au travail. En France, un rapport rappelle que ce sont surtout les emplois stables qui subissent actuellement les conséquences de la crise, avec une baisse régulière des contrats à durée indéterminée. En revanche, les formes d’emploi les plus flexibles semblent être à l’origine du « redémarrage » de l’emploi36. L’Organisation Internationale du Travail alerte également sur les effets de la crise sur la santé des travailleurs et sur leurs conditions de travail, relevant une « augmentation des pathologies psychosociales liées aux nouvelles formes de stress et de contrainte »37.

           Celle-ci insiste sur un autre point essentiel, souvent occulté, selon lequel le respect d’un travail décent permettrait de relancer l’économie et non de la freiner. Assurer un emploi de qualité acceptable aux travailleurs serait « un moyen d’améliorer la performance économique ». En effet, « de plus en plus d’études montrent que le respect de ces normes s’accompagne souvent d’une amélioration de la productivité et de la performance économique. Des normes sur les salaires minimums et la durée du travail ainsi que le respect de l’égalité peuvent se traduire par une plus grande satisfaction et une meilleure performance des travailleurs et donc un renouvellement moins fréquent du personnel. L’investissement dans la formation professionnelle peut aboutir à une main-d’œuvre plus qualifiée et à davantage d’emplois. Les normes sur la sécurité au travail peuvent réduire le nombre d’accidents coûteux et les dépenses de soins médicaux. La sécurité de l’emploi peut encourager les travailleurs à prendre des risques et à innover (...) Par ailleurs, rien ne prouve que les pays qui ne respectent pas les normes du travail soient plus compétitifs dans l’économie mondiale ». La garantie d’avoir accès à des emplois de qualité suffisante est également entrevue comme « un filet de sécurité en cas de crise économique »38.

           De manière plus générale, il convient de souligner que les difficultés connues en droit interne, précédemment exposées, se rencontrent également au niveau international, peut-être de manière encore plus vive. L’absence d’une définition internationale du travail, commune aux différents États et reconnue par l’ensemble des pays, ralentit probablement l’établissement de normes effectivement applicables au travail dans le monde. La difficulté est ici accrue dans la mesure où l’ensemble des êtres humains et des activités de travail serait concerné. Cette étape présente pourtant un enjeu crucial, juridiquement et symboliquement.

           Les questions relatives au travail suscitent aussi l’intérêt d’autres disciplines. Comme en témoignent, entre autres exemples, le rapport dirigé par Jean Boissonnat proposant un « contrat d’activité »39, les propositions relatives à la construction d’une économie sociale et solidaire40, toutes encore très actuelles, ou les nombreux ouvrages de la philosophe Dominique Méda, riches de réflexions, consacrés à la question du travail41. Cette liste n’est évidemment pas exhaustive42.

           De la même manière, le fait que cette activité soit régulièrement au cœur des différentes campagnes présidentielles, « travailler plus pour gagner plus », « le partage du temps de travail », « la valeur travail », « l’allongement ou la diminution de l’âge du départ à la retraite », atteste qu’il s’agit d’une problématique actuelle, d’une préoccupation commune, connue de tous, de surcroît sujette à de profonds désaccords concernant la manière de la « traiter »43. L’enquête lancée il y a quelques mois par Radio France « quel travail voulons-nous ? »44, invitant les internautes à s’exprimer sur la façon dont ceux-ci perçoivent le travail et à partager leur expérience relative à cette activité, l’illustre également.

           Il existe par conséquent de nombreuses façons d’approcher le travail, de le décrire, de le comprendre, de l’envisager, de le vivre, partant de le définir45. D’aucuns penseront qu’il aurait peut-être été préférable, voire plus prudent, de se consacrer à l’analyse de formes de travail particulières, tel le travail salarié46, indépendant47 ou gratuit48, ou à une facette de cette activité à l’instar du Professeur Thierry Revet relativement à « la force de travail »49. Davantage que se focaliser sur une forme spécifique du travail, cette étude aura pour objet de s’intéresser à ce qui rassemble les différentes formes que cette activité peut prendre, ce qu’elles ont de commun, ce qui les unit au-delà de leurs particularités propres.

           C’est en partant de l’intuition - et du postulat - que le travail ne se limite pas à l’exercice d’une activité rémunérée, qu’il existe un contenu permanent propre à cette notion, une « essence » du travail uniformément identifiable dans chacune de ses formes, que cette étude sera menée. « Dénominateur commun » au travail qu’il serait nécessaire d’intégrer au sein du droit positif par l’élaboration d’une définition générique de ce vocable, afin de subsumer les différentes formes que cette activité peut épouser : salariée, indépendante, gratuite. En effet et cette remarque revêt un enjeu d’autant plus fort pour les formes de travail non encore reconnues par le droit, « le travail dépasse l’utilité économique et accède à la reconnaissance sociale par le droit »50. C’est pourquoi, une saisine plus large du travail par le droit, constitue un enjeu essentiel.

           Certes, l’absence de définition de cette notion en droit positif, le nombre limité d’études doctrinales directement consacrées par des juristes à la définition de ce terme en tant que tel, laisse d’abord place à la perplexité. Cette difficulté ne doit pourtant pas être redoutée. Elle constitue au contraire un terrain de recherche exceptionnellement fécond, particulièrement stimulant d’un point de vue théorique. Elle suppose une liberté remarquable, une porte laissée entrouverte, autorisant presque toutes les audaces. La présente étude aura ainsi pour ambition de proposer une définition juridique du travail, dans la perspective où celui-ci est accompli par une personne physique, pour aboutir ensuite à la construction d’un régime juridique du travail qui, sans être identique en tous points, permettrait d’assurer une condition plus uniforme aux différents travailleurs.

           Ces quelques éléments, preuves de la nature plurielle et polysémique du travail, suffisent à confirmer que celui-ci doit nécessairement, dans un souci de rigueur, être étudié par une fine observation de ses caractéristiques concrètes, de son Histoire et de ses histoires, de son étymologie, de ses représentations et de ses ramifications. Cette étude juridique doit dès lors être resituée dans un ensemble plus vaste, d’un point de vue historique, géographique, mais aussi disciplinaire.

          ACTIVITÉ ET NOTION DE TRAVAIL : SENS ET REPRÉSENTATIONS HISTORIQUES

           Il convient, dès le départ, de bien distinguer deux questions. Celle de l’apparition du mot travail qui permet de regrouper sous un même terme certaines activités humaines51 et celle de la naissance de l’activité de travail qui lui est nettement antérieure.

           Les...
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